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Présidence de M. Jean-Marie SEVERIN, premier vice-président. 

La séance est reprise à 14 heures 35 minutes 

(M. Severin, premier vice-président, 
préside à l'ouverture de la séance) 

M. le Président. - Chers Collègues, la séance est 
reprise et nous allons poursuivre l'ordre du jour de 
nos travaux. 

QUESTIONS D'ACTUALITÉ 

M. le Président. - Conformément à l'article 72 du 
Règlement d'ordre intérieur, les questions d'actualité 
ont lieu en ce début de séance. 

QUESTION 
DE M. SNAPPE À M. ANSELME, 

MINISTRE DES AFFAIRES INTÉRIEURES 
ET DE LA FONCTION PUBLIQUE, 

SUR 
«LA COMMUNICATION, 

PAR LES INTERCOMMUNALES, 
DES RENSEIGNEMENTS CONCERNANT 
LES RACCORDEMENTS ÉLECTRIQUES 
À CONSOMMATION FAIBLE OU NULLE» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques­ 
tion d'actualité de M. Snappe à M. Anselme, ministre 
des Affaires intérieures et de la Fonction publique, sur 
«la communication, par les intercommunales, des ren­ 
seignements concernant les raccordements électriques 
à consommation faible ou nulle. 

La parole est à M. Snappe pour poser sa question. 

M. Snappe (Écolo). - Monsieur le Ministre, je 
m'adresse à M. Van Cauwenberghe, puisque c'est lui 
qui me répondra, comme cela avait été convenu. Deux 
décrets de notre Parlement, qui ont été votés pendant 
cette législature, le Code wallon du logement et le 
décret sur les logements abandonnés, offrent la possi­ 
bilité à différents initiateurs, et notamment aux com­ 
munes, de pouvoir vérifier si un logement est 
considéré comme inoccupé ou abandonné, notamment 
en vérifiant la consommation d'énergie, la consom­ 
mation d'électricité et de gaz dans certains logements 
pour pouvoir en déduire éventuellement le caractère 
d'inoccupation, le caractère d'abandon dudit loge­ 
ment. Pour ce faire, les administrations communales 
devraient pouvoir avoir des renseignements fiables 

venant des distributeurs d'énergie et entre autres, des 
intercommunales d'électricité. 

Il m'est revenu ces derniers temps, Monsieur le 
Ministre, que certaines communes ayant fait cette 
démarche auprès d'intercommunales d'électricité, ont 
eu quelques difficultés et sont en difficulté pour obte­ 
nir ces renseignements, les réticences venant des inter­ 
communales qui craignent d'être en porte-à-faux par 
rapport à la législation sur le respect de la vie privée. 

Il me semblerait important, Monsieur le Ministre, 
que le Gouvernement prenne une initiative auprès des 
intercommunales pour bien leur préciser que, en vertu 
des décrets wallons qui sont d'application, elles n'ont 
aucune crainte à avoir vis-à-vis de la protection de la 
vie privée et qu'elles sont tenues, dans le respect de 
ces deux décrets wallons, de fournir les renseigne­ 
ments qui leur sont demandés par les communes. Si 
un bâtiment, un logement est inoccupé et que cela 
peut être vérifié par une consommation d'électricité 
nulle, par exemple, elles sont tenues de fournir cette 
information. 

Je crois que les intercommunales demandent sim­ 
plement d'être sécurisées dans le fait de transmettre 
ce type de renseignements. 

Je pense que le Gouvernement devrait intervenir 
pour que ces deux décrets que nous venons de voter 
pendant cette législature, puissent véritablement être 
mis en œuvre et qu'on ne commence pas à s'arrêter à 
des petites manœuvres de diversion qui permettraient 
de retarder l'échéance de la déclaration d'un logement 
inoccupé ou abandonné. 

M, le Président. - La parole est à M. le Ministre 
Van Cauwenberghe. 

M. Van Cauwenberghe, ministre du Budget et des 
Finances, de l'Emploi et de la Formation. - Monsieur 
le Président, sous réserve d'approfondissement de la 
question, nous avons procédé à une vérification quant 
aux craintes émises par M. Snappe. 

Si le Code du logement et le décret sur la taxation 
des immeubles abandonnés ont effectivement un 
même objectif, à savoir de lutter contre les immeubles 
abandonnés, de permettre à la fois la réhabilitation et 
la réoccupation, leur dynamique est tout à fait diffé­ 
rente. M. Taminiaux m'indique qu'en ce qui concerne 
l'exécution du Code du logement, il a un arrêté qui est 
prêt, qui est soumis à l'avis du Conseil d'État endéans 
le mois et donc qu'il verra, pour ce qui est de la dyna- 
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mique du Code du logement, s'il doit ou non interve­ 
nir auprès des intercommunales. 

En ce qui concerne le décret sur la taxation des 
immeubles abandonnés, la procédure ne va pas aller 
dans le sens où vous l'indiquiez. Dans la mesure où 
les communes ou la Direction de l'urbanisme, selon 
que les communes accepteront ou pas de jouer le rôle 
de recensement au profit du pouvoir wallon, les com­ 
munes, préalablement aux informations sur l'enrôle­ 
ment, vont adresser au propriétaire de l'immeuble en 
question un avis lui indiquant que cet immeuble va 
être susceptible d'être soumis à la taxation sur les 
immeubles abandonnés. 

Et la charge de la preuve que cet immeuble n'est 
pas abandonné appartiendra au propriétaire qui devra 
lui-même fournir l'indication éventuelle de ses 
consommations d'eau et d'électricité. Donc là, la 
dynamique est tout à fait, disons, dans l'autre sens. 

Il n'en demeure pas moins vrai que, par la suite de 
la procédure, si le pouvoir wallon veut obtenir des 
renseignements de confirmation ou d'infirmation de 
la thèse avancée par le propriétaire, le nouveau Code 
de recouvrement et de procédure fiscale, qui a été 
voté dernièrement par le Parlement, permettra au 
Gouvernement wallon d'obtenir toute communication 
de renseignements de la part des intercommunales, 
comme de toute autre administration ou pouvoir qui 
devrait alimenter la justification de la taxation. 

Mais donc, à notre niveau il n'y aura pas de la part 
des communes la nécessité de recueillir systématique­ 
ment des informations sur les consommations mini­ 
males, puisque la charge de la preuve est dans l'autre 
sens. 

M. le Président. La parole est à M. Snappe pour 
répliquer. 

M. Snappe (Écolo). - Merci, Monsieur le Ministre, 
pour votre réponse. Mais il me semble - c'est à véri­ 
fier, bien sûr - que dans les deux décrets - et vous 
aviez répondu longuement sur le décret concernant la 
taxe sur les logements inoccupés - un des critères que 
le pouvoir communal peut utiliser pour prendre l'ini­ 
tiative d'avertir le propriétaire que son logement sera 
éventuellement soumis à la taxe, et pour avoir une 
première considération sur le fait que le logement est 
inoccupé, c'est entre autres - il n'y a pas que cela 
comme critères - le fait qu'il n'y ait pas de consom­ 
mation d'électricité. Je crois que dans les deux 
décrets, autant dans le Code du logement que dans le 
code sur la taxe des logements inoccupés, nous avons 
pris les mêmes références sur la notion de logements 
abandonnés ou de logements inoccupés. 

Donc, il restera néanmoins la possibilité ou quel­ 
quefois la nécessité pour les communes - ce n'est pas 
le seul critère - de pouvoir vérifier cet élément-là 
mais de toute manière, cela peut être plus indispen­ 
sable dans le cadre du Code du logement et donc là, si 
M. Taminiaux prend une initiative, je pense que ce 
sera tout à fait utile. 

QUESTION 
DE M. DARAS À M. COLLIGNON, 

MINISTRE-PRÉSIDENT 
DU GOUVERNEMENT WALLON, 

SUR 
«LE SORT DES COLLECTIONS 

HISTORIQUES DU V AL SAINT-LAMBERT» 

M. le Président. - L'ordre du jour appelle la ques­ 
tion d'actualité de M. Daras à M. Collignon, ministre­ 
président du Gouvernement wallon, sur «le sort des 
collections historiques du Val Saint-Lambert». 

La parole est à M. Daras pour poser sa question. 

M. Daras (Écolo). - Monsieur le Président, Mon­ 
sieur le Ministre-Président, cette question d'actualité 
peut sembler aborder un sujet un peu léger, mais je ne 
pense pas que ce soit le cas. 

Alors, que se passe-t-il ou plus exactement quels 
sont les bruits qui courent depuis deux ou trois 
semaines, en fait depuis un billet, le 9 avril, sur une 
radio honorable de service public ? 

Le bruit qui court est le suivant : quand M. Depuydt 
a racheté le Val Saint-Lambert, il aurait divisé l'unité 
qu'il a rachetée en trois parties: une partie usine, une 
partie mobilier et une partie tourisme-musée, musée 
qui aurait repris les pièces historiques du Val Saint­ 
Lambert. Ces pièces historiques constituent, je pense, 
un témoignage auquel les Wallons et spécialement les 
Liégeois sont particulièrement attachés, témoignage 
de culture technique déployée par l'entreprise du Val 
Saint-Lambert. 

On sait à quel point cette entreprise, malgré toutes 
ses difficultés, est restée emblématique dans la région 
Liégeoise. 

Le bruit qui court est donc que M. Depuydt, ou 
plus exactement sa fondation, - fondation qu'on dit 
de droit néerlandais aurait donc maintenant la pro­ 
priété des pièces de la collection historique du Val 
Saint-Lambert parmi lesquelles se trouve le très 
célèbre Vase des Neuf provinces qui avait été réalisé 
pour l'exposition, je pense que c'est de Lisbonne, il y 
a un siècle, en 1894. Ces pièces appartiennent donc à 
cette fondation et cette fondation aurait été prête à les 
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